




Administration Communale 

de 

BEAUFORT 

Annonce publique de la séance 

et convocation des conseillers : 

28 mars 1986 

Point de l'ordre du jour : 2 

Approuvé le 
13 mai 1986 

No arrêté grand-ducal 

Registre aux délibérations du conseil communal 

Séance publique du 03 avril 1986 

Présents: M. Bartimes, bourgmestre; 
M. Lux et Mme K rack-Hess, échevins;

MM. Diederich,Hanff,Wietor et Courtois, conseillers;
M. Rischette, secrétaire.

Absent(s) : . / . 

0 B JET: Règlement-taxe sur les résidences secondaires 

Le conseil communal, 

Vu les articles 99, 102 et 107 de la Constitution; 

Vu la loi du 24 février 1843 sur 1 'organisation communale et 

des districts; 

Vu la loi du 29 avril 1819 concernant le recouvrement des 

impositions communales; 

Vu l'arrêté royal grand-ducal du 29 mars 1882 concernant 

les poursuites pour le recouvrement des impositions communales 

directes autres que les centimes additionnels; 

A l'unanimité, arrête: 

Art. 1er: 11 est établi une taxe annuelle et directe sur les résidences 

secondaires situées sur le territoire de la commune de Beaufort. 

Art. 2: Est considéré comme résidence secondaire au sens du présent 

règlement tout logement privé autre que celui qui est affecté au domi­

cile habituel au sens des dispositions du code civil et de la loi _électo­

rale, dans lequel on peut séjourner à tout moment durant les week­

ends et pour prendre des loisirs et des vacances, qu'il s'agisse 

notamment d'une maison de campagne, d'un bungalow, d'un appar­

tement, d'une maison ou d'une maisonnette de week-end ou de 

plaisance, d'un pied-à-terre ou de tout autre abri d'habitation, en 

ce compris les roulottes, caravanes et mobil-homes, même si on 

n'occupe ce logement qu'en partie ou occasionnellement et quelle que 

soit la qualité de l'occupant: propriétaire, locataire ou usager à titre 

gratuit. 

Art. 3: Ne sont pas considérés comme résidences secondaires au sens 

du présent règlement: 

1) les logements privés donnés en location permanente ou cédés à

titre gratuit à une ou plusieurs personnes qui y ont fixé leur

domicile au sens des dispositions du code civil et de la loi électo­

rale;



2) les logements donnés en location dans le cadre de l'exploitation

d'un établissement d'hébergement tel qu'il est défini aux articles

4 et 5 de la loi du 17 juillet 1960 portant institution d'un statut

de l'hôtellerie;

3) les logements privés loués à la semaine, au mois ou à l'année, aux

touristes par des syndicats d'initiative locaux et ne pouvant donc

à aucun moment de 1 'année faire fonction de résidence secondaire

au sens de l'article ci-dessus;

4) les roulottes, caravanes ou mobil-homes installés sur un terrain

de camping dûment autorisé en conformité de la loi du 11 juillet

1957 portant réglementation du camping.

Art. 4: En ce qui concerne les étrangers, le domicile au sens des 

dispositions de la loi électorale n'est pas pris en considération pour 

l'application de l'article 2 et de l'article 3 sub 1) lorsqu'il est établi 

que ces personnes n'ont aucun domicile électoral au Grand-Duché 

conformément aux dispositions légales régissant la matière. 

Art. 5: Le montant de la taxe est fixé à 4. 500. -francs par an et 

par logement faisant fonction de résidence secondaire au sens du 

présent règlement. 

Art. 6: La taxe annuelle devient exigible le premier janvier de chaque 

année et pour la première fois le premier janvier 1986. 

Elle est payable en un seul terme dans le délai d'un mois qui suit la 

réception, par le contribuable, de 1 'extrait du rôle de 1 'imposition 

délivré par la commune. 

Art. 7: La taxe est due par la ou les personnes physiques ou par la 

personne morale qui au moment de son exigibilité occupe le logement 

faisant fonction de résidence secondaire au sens du présent règlement. 

Art. 8: Le redevable de la taxe est inscrit sur un rôle annuel arrêté 

par le conseil communal et rendu exécutoire par le commissaire de 

district. 

En ce qui concerne les caravanes, roulottes, mobil-homes et autres 

résidences secondaires susceptibles d'être déplacées, le rôle prend 

en considération le fait que lesdits logements faisaient fonction de 

résidences secondaires sur le territoire de la commune au sens du 

présent règlement au cours de 1 'année précédant celle pour laquelle 

le rôle est établi. 

Art. 9: La taxe est recouvrée par les soins du receveur communal 

selon les modalités et les formes de 1 'arrêté royal grand-ducal du 

29 mars 1882 concernant les poursuites pour le recouvrement des 

impositions communales directes autres que les centimes additionnels. 



Les contestations sont vidées conformément aux dispositions du 

droit commun. 

Art. 10: Le présent règlement-taxe abroge celui du 27 avril 1979, 

respectivement du 27 juillet 1979 en la matière. 

Prie l'autorité supérieure de bien vouloir approuver la présenti 

décision. 

tête. 



Grand-Duché de Luxembourg 
Grollberzogtum Luxemburg 

Commune de 
Gemeinde 

BEAUFORT 

Extrait du registre aux délibérations 
Auszug ans dem Beratungsregister 

du Conseil communal de BEAUFORT 
des Gemeinderates von 

Séance ~~ du 27 avril 1979. 
Date de l'annonce publique de la séance: 2 4 • 4 • ?9 
Date de la convocation des conseillers : 24.4•79• 

Présents M. M. Bartimes t boursznestre; 

Point de l'ordre du jour: 

Ludes et Wagner,échevins; 
Scholtes,Weirich et Krack,conseillersi 

15/16 
No .............. . Absents: al excusé Du.asier,conseiller. 

b) sans motif 

OBJET: Le Conseil Communal, 
Ge_genstand : 

R~glemen~-taxes pour 
r éoidences secondaires 
e t roulottes. 

Der Gemeinderat, 
Vu l'erticle lo? de la Constitution; 
Vu les a~ticleo :;4 et 36 de l a loi du 24 fêvrier 
1843 sur l'orgoniaation des communes et des 
districts; 

( 

- =='=i 

(cunmis sari:i! de di:drict 

Faber, Mersc:h - No 38a • 

Vu l u loi du 29 août 1919 sur le recouvrement dei 
impositions communales; 
Considérant que les propriétaires d'un bon nombr• 

de résidences second.aires situées sur le territoire de la 
comn1une de .Beau.tort y profitent de l'infrastructure et des 
m5mes eervioea communaux que lQ population sédentaire, 
notamment en ce qui concerne les conduites d'eau,lea cana­
lisations,l'm:lélioration de l a voirie ,l'éclairage public,e, 

Considérant que ces services communaux, très onéri 
ont été jusqu' à ce jour à charge des habitants de la commw 
moyennant une O\lê1llentation constante des impositions et 
taxes communales, 

Attendu que la plupart des propriétaires de r6si• 
dencos secondaires n'habitent p&s la commune de Beaut"ort 8' 
qu'ils ne sont redevables envers la commune que du seul 
imp8t foncier et dont le mont::,nt est trèa millime - abstrac, 
tion faite des difficultés de paiement et d'encaissement; 

Considêrant que la répartition des impôts préle­
vés per l'Etat au profit des communes se fuit par tête 
d • h~1bi tant i 

que la plupart des propriétaires de r ésidences 
secondaires ne comptent donc pas lors de l'établissement 
des el6s de répartition des al l ocations de l'Etat aux 
communes; · • 

Eu égard à ce qui précède 11 est logique que la 
co~une perçoive une t axe annuelle sur toutes ces résidenc, 
secondaires; 

considérant d'autre part qu•arin de conrarier 
une prolifération de placements de roulottes sur des 
terrains non autorisés à ces fins, 1 • intl'Oduction d •une ta.xi 
sur l es roulottes s'imposei • 

••••••••••• 
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